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L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE

Objet
RENOVATION  DE  LA  TOITURE  DES  GYMNASES  ET  DU
BATIMENT  CENTRAL  DU  PALAIS  DES  SPORTS  DE  LA
COUDOULIERE

Mode de passation Procédure adaptée ouverte

Type de contrat Marché public

Nombre de lots 3

Délai de validité des 
offres 4 mois

Forme de 
groupement Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire

Variantes Sans

PSE Sans

Clauses sociales Avec

Clauses 
environnementales Avec

Durée / Délai Délai global d'exécution fixé à 14,5 mois

Négociation Avec

Visite sur site Visite obligatoire
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1 - Objet et étendue de la consultation
 

1.1 - Objet
La présente consultation concerne la  RENOVATION DE LA TOITURE DES GYMNASES ET DU BATIMENT
CENTRAL DU PALAIS DES SPORTS DE LA COUDOULIERE.

La présente consultation porte sur la rénovation des toitures et des façades des gymnases du Palais des
Sports de la Coudoulière.

Cette  rénovation  vise  le  renforcement  des  charpentes,  le  remplacement  des  systèmes  d’étanchéité
existants, la mise ensécurité des toitures ainsi que la mise à niveau des dispositifs associés, notamment
les systèmes d’évacuation des eaux pluviales, les protections collectives, les accès et les dispositifs de
désenfumage.

Lieu d'exécution :
731 rue Curet Bas
83140 SIX-FOURS-LES-PLAGES

1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la Commande Publique.

En application des dispositions de l'article L. 2112-2 du Code de la Commande Publique, l'exécution du
marché comporte une clause obligatoire d'insertion par l'activité économique (lot 2).

1.3 - Type et forme de contrat
Il s'agit d'un marché ordinaire.

1.4 - Décomposition de la consultation
Les prestations sont réparties en 3 lots, traités par marchés séparés :

Lots Désignation

1 Charpente

2 Bardage – Couverture - Étanchéité

3 Désenfumage

Chaque lot fera l'objet d'un marché.

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots.

1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

Code principal Description

45261910 Réparation de toiture
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Lots Code(s) Description

1 45261100 Travaux de charpente

2 45261210 Travaux de couverture

3 45233292 Installation de dispositifs de sécurité

1.6 - Protection des données personnelles
Les  candidats  déclarent  parfaitement  connaître  et  appliquer  les  obligations  fixées  par  les  lois  et
règlements applicables en matière de protection des données personnelles, notamment le règlement
européen  2016/679  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des  personnes  physiques  à  l'égard  du
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD).

2 - Conditions de la consultation
 

2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.

2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.

En cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire de chacun des cotraitants.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats
individuels  et  de  membres  d'un  ou  plusieurs  groupements  ou  en  qualité  de  membres  de  plusieurs
groupements.

2.3 - Variantes
Aucune variante n'est autorisée.

2.4 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont le
détail est indiqué dans le CCAP commun. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité
de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières
sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces
objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.
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3 - Les intervenants
 

3.1 - Maîtrise d'œuvre
Le maître d'œuvre sera assurée par le groupement CYLEA / ETECH BOIS / DATTERBERG représenté par son
mandataire CYLEA. Le marché de maîtrise d’œuvre comporte les éléments de missions suivants :

Éléments de mission de base :

Mission(s) Désignation

APS Avant-projet sommaire

APD Avant-projet définitif

PRO Études de projet

ACT Assistance pour la passation des contrats de travaux

VISA Conformité et visa d'exécution au projet

DET Direction de l'exécution des travaux

AOR
Assistance  aux  opérations  de  réception  et  de  garantie  de  parfait
achèvement

 

Missions complémentaires :

Mission(s) Désignation

DIAG Études de diagnostic

OPC Ordonnancement, pilotage et coordination

EG Études géotechniques

3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre à
savoir le groupement CYLEA / ETECH BOIS / DATTERBERG.

3.3 - Contrôle technique
Le contrôleur technique est la société :
BUREAU VERITAS
6 Boulevard Archimède,
77420, Champs sur Marne

3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II sera assurée par un la 
société :
ANCO
515 Avenue de la Tramontane
Le Forum, Athelia IV,
13600, La Ciotat

2026 – RC - Toiture gymnase palais des sports Coudoulière Page 6 sur 18



4 - Conditions relatives au contrat
 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai global d'exécution de l'ensemble des travaux est fixé à  QUATORZE MOIS ET DEMI (14,5) MOIS dont
QUARANTE  (40)  JOURS de  période  de  préparation  à  partir  de  la  date  fixée  par  l'ordre  de  service
prescrivant à l'entrepreneur du titulaire du lot n°2 de commencer l'exécution des travaux lui incombant.

4.2 -  Cautionnements et garanties exigées 
- Les pièces nécessaires à la consultation sont remises gratuitement.
- Retenue de garantie de 5 % pouvant être remplacée par une garantie à première demande ou par une
caution personnelle et solidaire (articles R.2191-32 à R.2191-42 du Code de la Commande Publique).
- délai de garantie d'1 an à compter de la réception des travaux.
- Constitution d'une garantie à première demande pour le remboursement de l'avance prévue au Code de
la Commande Publique.

4.3 - Modalités essentielles de financement et de paiement
- Financement : budgets 2027-2028 de la commune.
- Forme du prix : révisable.
- Le paiement du marché sera effectué par virement.
- Les sommes dues en exécution du marché seront payées dans un délai maximum de 30 jours.
- Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement
appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente
effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts
moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.
- Ces prestations donnent lieu au versement d’acomptes mensuels.
- Avance prévue aux articles R.2191-3 et R.2191-7 du Code de la Commande Publique.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue
au CCAP commun, ils doivent le préciser à l'Acte d'Engagement du lot considéré.

4.4 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité
prévues pour l'exécution des prestations.

L'attention  des  candidats  est  particulièrement  attirée  sur  les  dispositions  du  Cahier  des  Clauses
Administratives Particulières commun qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter
du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.

5-  L'insertion par l'activité économique (lot 2)
La  Commune  de  SIX-FOURS-LES-PLAGES,  dans  un  souci  de  promotion  de  l’emploi  et  de  lutte  contre
l’exclusion, a décidé de faire application des dispositions du code de la commande publique en incluant
dans le cahier des charges de ce marché public une clause sociale d’insertion obligatoire.

Pour  promouvoir  l'emploi  et  combattre  l'exclusion,  l'acheteur  souhaite  faire  appel  à  ses  partenaires
privilégiés  que  sont  les  entreprises  d'insertion  sociale  répondant  à  ses  avis  d'appel  public  à  la
concurrence.

Cette clause est applicable conformément au Cahier des Clauses Administratives Particulières commun. 

Le CCAP commun précise quels sont les publics exigibles au dispositif, les différentes modalités de mises
en  œuvre  et  de  contrôle  de  son  exécution,  les  pénalités  applicables  en  cas  de  non-respect  de  ses
obligations par l'entreprise.

La commune a mis en place un dispositif d'accompagnement  pour faciliter la mise en œuvre de la
clause sociale d’insertion. Ce dispositif est identifié au CCAP commun.
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ATTENTION   :
 LES CANDIDATS NE SONT PAS AUTORISÉS À FORMULER DANS LEUR OFFRE DES RÉSERVES SUR LA CLAUSE

OBLIGATOIRE D’INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE.

 UNE OFFRE QUI NE SATISFERAIT PAS À CETTE CONDITION D’EXÉCUTION SERA DÉCLARÉE IRRÉGULIÈRE AU MOTIF

DU NON-RESPECT DU CAHIER DES CHARGES.

6 - Contenu du dossier de consultation
 
Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

- L'Acte d'Engagement (AE) et ses annexes propre à chaque lot ;

- Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) commun et son annexe ;

- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) commun à tous les lots;
- Carnet de plans ;

• Plan de situation
• Plan de masse - État des lieux
• Plan de masse - Projet
• Plan d’évacuations pluviales en toiture
• Plan RDC - Repérage plafond
• Plan structurel charpente
• Plan repérage descentes de charges
• Plan d’installation de chantier
• Coupes - État des lieux
• Coupes - Projet
• Coupes et détails structurels de la charpente
• Façades - État des lieux
• Façades - Projet
• Détails - Étanchéité et bardage

- Études géotechniques :
◦ mission d'investigations géotechniques
◦ rapport mission G5
◦ rapport mission G2AVP
◦ rapport mission G2PRO
◦ bilan de charges

• Amiante
◦ Repérage amiante 2025
◦ Repérage amiante 2026
◦ Repérage amiante 2026

• Charpente
◦ rapport de diagnostic d'éléments de structure bois

• Couverture
◦ rapport de diagnostic couverture étanchéité

• Notes de calcul
◦ Note de calcul pannes gymnases
◦ Note de calcul hydraulique
◦ Note de calcul de désenfumage

- Le Plan Général de Coordination (PGC) ;

- Le Rapport Initial de Contrôle Technique (RICT)

- La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) propre à chaque lot ;

- Le planning prévisionnel des travaux ;
- Le présent Règlement de la Consultation (RC) et son annexe ;
- DC4 vierge ;
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- L'avis d'appel public à la concurrence.
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à
l'adresse  électronique  suivante  :  https://www.marches-publics.info.  (ou  https://www.ville-six-
fours.fr/ma-mairie/economie/marches-publics).

Ce site est libre d’accès, le candidat suivra les instructions de la plateforme de dématérialisation, en
ayant pris soin de lire les modalités et d’accepter les conditions générales.

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Le  pouvoir  adjudicateur  se  réserve  le  droit  d'apporter  des  modifications  de  détail  au  dossier  de
consultation au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à
partir  de la date d'envoi par le  pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré  le
dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever
aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

7 - Présentation des candidatures et des offres
 
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne
sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une
précédente consultation et qui demeurent valables.

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

Pour  les  entreprises  nouvellement  créées,  les  candidats  pourront  fournir,  comme  «  preuve  par
équivalence  »,  tous  les  éléments  susceptibles  de  permettre  d'apprécier  leurs  moyens(humains,
techniques,  financiers)  pour  assurer  les  prestations.  Le pouvoir  adjudicateur  appréciera  le  caractère
suffisant ou non des documents présentés.

En application de l'article R 2143-4  du Code de la Commande Publique,  le candidat peut présenter sa
candidature sous la forme d'un document unique de marché européen (DUME), rédigé obligatoirement en
français, en lieu et place des documents mentionnées à l'article R 2143-3  du Code de la Commande
Publique à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/commande  -publique

7.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R.
2143-3 et R. 2143-4 du Code de la Commande Publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

Libellés Signature
Déclaration  sur  l'honneur  pour  justifier  que  le  candidat  n'entre  dans  aucun  des  cas
d'interdiction de soumissionner.

Non

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à
L. 5212-11 du Code du Travail.

Non
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Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

Libellé Signature

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles

Non

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

Libellés Signature

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. Non

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de
bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été
effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin).

Non

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat
dispose pour la réalisation du contrat. Non

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et
DC2  (déclaration  du  candidat)  disponibles  gratuitement  sur  le  site  www.economie.gouv.fr,  soit  le
Document Unique de Marché Européen (DUME).

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques
sur  lesquels  il  s'appuie  pour  présenter  sa  candidature,  le  candidat  produit  les  mêmes  documents
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre,
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le
candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

Conformément à l’article R 2143-13 du Code de la Commande Publique, les candidats ne sont pas tenus
de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le
biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel
ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les
informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit
gratuit.

Les candidats indiqueront donc le cas échéant dans leur dossier de candidature :

-  Les  informations  nécessaires  à  la  consultation  de  l'organisme  officiel  ou  de  l'espace  de  stockage
numérique;
- La liste des documents qui seront consultables.

Pièces de l'offre DISTINCTEMENT PAR LOT

Libellés Signature

L'Acte d'Engagement (AE)* et son annexe à dater et signer par le(s) représentant(s) dûment
habilité(s).

En cas de groupement, l'Acte d'Engagement est signé soit par l'ensemble des entreprises
groupées, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter
ces entreprises. Le pouvoir devra obligatoirement être joint à l'offre.

Oui

La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF). Non

Le  mémoire  justificatif  des  dispositions  que  l'entreprise  se  propose  d'adopter  pour
l'exécution du contrat.

Non
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Une attestation de visite du site, l'absence de ce document entraînera l'élimination de
l'offre 

Non

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les
sous-traitants  connus lors  de son  dépôt.  Elle  devra  également  indiquer  les  prestations  dont  la  sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.

*La signature de l'offre est possible mais elle n'est pas obligatoire. Seul le candidat informé que son
offre est retenue est tenu de la signer.
Afin d'éviter tout retard dans la notification, ainsi que toute démarche supplémentaire, les candidats
sont invités à signer leur offre avant de les déposer. A défaut, ils sont informés que le seul dépôt de
l'offre vaut engagement de leur part à signer ultérieurement le marché qui sera attribué. Tout défaut
de signature, retard ou réticence expose l'auteur de l'offre à une action en responsabilité. 

Les candidats veilleront particulièrement à renseigner dans l'acte d'engagement du lot considéré : 
-  Le  numéro  de  SIRET  sur  lequel  sera  imputée  la  facturation.  Il  doit  correspondre  à  celui  de
l'établissement du soumissionnaire ;
-  Une  adresse  électronique  de  référence  afin  de  permettre  les  échanges  nécessaires  à  la
consultation.

7.2 - Usage de matériaux de type nouveau
Si le candidat propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, le maître
de l'ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le Cahier des clauses administratives particulières la
clause suivante :
"  L'entrepreneur  garantit  le  maître  de  l'ouvrage  contre  la  mauvaise  tenue  du  (des)  matériau(x)  et
fourniture(s)  ci-après  mis  en  œuvre  sur  sa
proposition : .................................................................................................... pendant le
délai de .... ans à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. Cette garantie
engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) et fourniture(s) ne
serait pas satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple demande du maître de l'ouvrage, par le (les)
matériau(x)  et  fourniture(s)
suivantes : .................................................................................................... "

7.3 - Visites sur site (Pour tous les lots)
Une visite sur site  est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée
irrégulière.

Les entreprises devront se rendre sur le lieu d'exécution des travaux, afin de vérifier la configuration du
terrain,prise  de  connaissance  des  gymnases,  prendre  connaissance  de  l'emplacement  des  matériaux
amiantés et prendre connaissance de l'ensemble des réseaux AEU, AEP, AEB, fibre et électricité.

Pour ce faire, elles devront prendre contact avec la Direction des Bâtiments au plus tard 72  heures avant
la date limite de remise des offres : secretariat.batiments@sixfours.fr – téléphone: 04 94 34 93 34.

Une attestation sera remise au candidat le jour de la visite.

8 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées
sur la page de garde du présent document.

8.1 - Transmission électronique OBLIGATOIRE 
Les candidats DOIVENT transmettre leurs documents par voie électronique sur le profil  d'acheteur du
pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info (ou https://www.ville-
six-fours.fr/ma-mairie/economie/marches-publics).
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En  revanche,  la  transmission  des  documents  sur  un  support  physique  électronique  (CD-ROM,  clé
usb...) n'est pas autorisée.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même
mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les
pièces de l'offre définies au présent Règlement de la Consultation.

Chaque  transmission  fera  l'objet  d'une  date  certaine  de  réception  et  d'un  accusé  de  réception
électronique.  A  ce  titre,  le  fuseau  horaire  de  référence  est  celui  de  (GMT+01:00)  Paris,  Bruxelles,
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et
l'heure limites de réception des offres.

Si  une  nouvelle  offre  est  envoyée  par  voie  électronique  par  le  même  candidat,  celle-ci  annule  et
remplace l'offre précédente.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli
portant  la  mention  «  copie  de  sauvegarde  »,  ainsi  que le  nom du candidat  et  l'identification  de  la
procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :

- Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise à l'  adresse postale suivante:

Mairie de SIX-FOURS-LES-PLAGES
SERVICE DES MARCHÉS
Place du 18 juin 1940
BP97
83183 SIX-FOURS-LES-PLAGES cedex

ou   déposée   à l'adresse suivante   contre récépissé   :

SERVICE DES MARCHÉS
135 rue de la Cauquière
Résidence Mistral, Entrée B – 3EME ETAGE
83140 SIX-FOURS-LES-PLAGES

DEPOT PAR PORTEUR OU PAR LE CANDIDAT AU 3EME ETAGE OBLIGATOIREMENT

Le service des Marchés est ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30.

Afin  de pouvoir  décompresser  et  lire  les  documents  mis  à  disposition  par  la  personne publique,  les
soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
.doc
.xls
.zip
.pdf
.jpg
.gif
.dwf
.ods
.odt

Pour les soumissionnaires souhaitant répondre sous forme dématérialisée, afin de garantir au mieux le
bon déroulement de cette procédure dématérialisée, ils devront tenir compte des formats compatibles
que le pouvoir adjudicateur peut lire :
.doc
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.xls

.zip

.rtf

.pdf

.txt

.jpg

.gif

.ppt

.dwf

.ods

.odt

Le soumissionnaire est invité, compte tenu de l'environnement informatique de la ville de SIX-FOURS-LES-
PLAGES, à :
- Ne pas utiliser certains outils, comme les « .exe » ou les « .bmp »
- Ne pas utiliser certains outils, comme les « macros »
- Renseigner lors du téléchargement du D.C.E, le nom du soumissionnaire, une adresse électronique ainsi
que le nom d'un correspondant afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires
diffusées lors du déroulement de la  présente consultation,  en particulier  les  éventuels  compléments
(précisions, réponses, rectifications). Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des
documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le suivant :
-AE pour Acte d'Engagement suivi du N° du lot (ex AE1) ;
-MEM pour MEMOIRE suivi du N° du lot (ex MEM1) ;
- DPGF pour Décomposition du Prix Global et Forfaitaire suivi du N° du lot (ex DPGF1) ;
- ATT pour Attestation de visite suivi du N° du lot (ex ATT1) ;
-FT pour Fiches Techniques ;
-ANX pour Annexes ( suivi d'un numéro éventuellement) ;

Il est demandé au candidat de respecter ce nommage et de ne pas donner des titres plus longs au
fichier.

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique
individuelle et  conforme  au  format  XAdES,  CAdES ou  PAdES.  La  seule  signature  électronique  du  pli
n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS. Les
certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française
(http://www.lsti-certification.fr/)  ou dans  une liste de confiance d'un autre Etat  membre de l'Union
Européenne.

Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations
minimales  résultant  du  RGS.  Dans  ce  cas,  il  doit  transmettre  tous  les  éléments  nécessaires  à  la
vérification de cette conformité.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à
jour.  Tout document contenant un virus  informatique fera l'objet  d'un archivage de sécurité et  sera
réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

Nota - PRECISIONS SUR LA SIGNATURE PAR L’OPERATEUR ECONOMIQUE
La signature est obligatoire uniquement pour formaliser l’accord du marché public avec l’attributaire
du marché.
Néanmoins, pour des raisons pratiques, il est recommandé de signer les documents constitutifs du
marché, notamment l’Acte d’Engagement, lorsque celui-ci fait partie du dossier de consultation.
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Le  candidat  est  invité  à  créer  son  "Espace  entreprise"  sur  la  plate  forme  AWS  -  Entreprise
(http://agysoft.marches-publics.info/fournisseurs.htm).  Sur  cette  plate  forme,  le  candidat  pourra
retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire
pour  correspondre  avec  l'acheteur  lors  de  chaque  consultation  (Questions  /  Réponses,  Dépôt  de
candidatures et offres...). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alerte sur les consultations.

Un  service  de  dépôt  "Attestation"  permet  au  candidat  de  déposer  en  ligne  son  RIB,  son  KBIS,  ses
attestations  d'assurance,  sa  liste  nominative  des  travailleurs  étrangers,  son  attestation  de  régularité
fiscale et  son attestation semestrielle  sociale dans  un coffre-fort  sécurisé.  L'ensemble des  acheteurs
utilisateurs de la plate forme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite

 
8.2 - Transmission sous support papier NON AUTORISEE

Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des plis par voie électronique pour cette consultation. Par
conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée.

ATTENTION : Toute offre remise par voie papier sera considérée comme irrégulière.
Toutefois,  conformément  à  l'article  R  2152-2  du  Code  de  la  Commande  Publique,  le  pouvoir
adjudicateur se réserve le droit d'inviter le candidat à régulariser son offre dans un délai de CINQ
JOURS MAXIMUM à compter de la réception de la demande de régularisation des offres, en déposant
l'offre initiale, sans modification, par voie électronique.

L'offre  du  candidat  renfermera  les  pièces  définies  à  l'article  7.1  du  présent  Règlement  de
Consultation.

9 - Examen des candidatures et des offres
 

9.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature
sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 8 jours.

Les  candidatures  conformes  et  recevables  seront  examinées,  à  partir  des  seuls  renseignements  et
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que
leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures, en vertu des articles R 2144-1 à R2144-7 du
Code de la Commande Publique, sont :

– L'aptitude à exercer l'activité professionnelle
– Les capacités techniques et professionnelles
– Les capacités financières et économiques

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'examiner l'offre avant la candidature.

9.2 - Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'artic le R 2152-7 du Code de la
Commande Publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être
régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence
de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.
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Après négociation, toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

POUR TOUS LES LOTS     :

Critères Pondération

1-VALEUR TECHNIQUE 50 %

2-PRIX 40 %

3-VALEUR ENVIRONNEMENTALE 10 %
 

PRINCIPE DE NOTATION 

NOTATION DU CRITERE VALEUR TECHNIQUE (Note N1)   POUR TOUS LES LOT  S

Afin  de  justifier  son  offre  sur  le  critère  valeur  technique,  le  candidat  devra  produire un  MEMOIRE
JUSTIFICATIF contractuel (noté sur 50 points) comportant l’ensemble des éléments suivants :

1 - Organisation des moyens humains et matériels spécifiquement dédié au chantier notée sur 18
points :

• Personnel affecté et encadrement (profil, expérience, qualifications…) noté sur  9 points
• Moyens matériels dédiés au chantier (moyens de levage, protections collectives…) notés sur  9 points

2 - Qualite et pertinence de la méthodologie d’intervention notées sur 18 points:
• Organisation générale du chantier : installation, approvisionnement, stockage, circulation…notée sur  2
points
• Méthodologie détaillée d'exécution des travaux par phasage lié au bâtiment, intégrant le maintien des
accès,  des  cheminements  et  des  conditions  d'exploitation  des  bâtiments  pendant  toute  la  durée  du
chantier, notée sur  8 points
•  Gestion  des  contraintes  techniques  de  l'opération  :  travaux  en  hauteur,  protections  contre  les
intempéries, maintien du clos couvert et dispositions prévues en cas d'intempéries, notée sur  8 points

3  -  Cohérence  du  planning  en  fonction  des  moyens  mis  en  œuvre pour  respecter  les  délais.  Le
candidat fournira à cet effet un planning détaillé portant les moyens mis en œuvre pour chaque phase du
chantier et permettant de juger de l'enchaînement des phases. Notée sur 4 points :

4- Gestion des nuisances et maintien de l'exploitation du site, notés sur 5 points :
• Mesures mises en oeuvre pour limiter les émissions de poussières, notées sur 1 point
•  Dispositions prévues pour limiter les nuisances sonores, vibratoires, visuelles, olfactives ainsi que les
perturbations liées au trafic de chantier, notées sur 1 point
•  Organisation permettant d'assurer la sécurité des usagers, du personnel du site et des intervenants
pendant toute la durée des travaux,  notée sur 2 points
• Modalités de nettoyage quotidien des zones de chantier et de leurs abords, notées sur 1 point

5 - Organisation de la securite et gestion des risques, notées sur 5 points :
• Protections collectives, notées sur 1 point
• Prévention des chutes, notée sur 1 point
• Gestion des coactivités (avec les autres entreprises et le site occupé), notée sur 1 point
• Organisation des mesures de prévention en cas d'intempéries et dispositions garantissant le maintien du 
clos couvert, notées sur 1 point
• Sécurisation des zones d’intervention, notée sur 1 point
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Dans le cas où la meilleure offre technique obtient une note inférieure à 50 points, elle se voit attribuer
la note maximale et donc les autres offres techniques bénéficient d'un ajustement de points selon la
méthode suivante :

50 X (note candidat évalué/note candidat ayant obtenu la meilleure note) soit une note N1 de 50 points
maximum. 

******

NOTATION DU CRITERE PRIX (Note N2) POUR TOUS LES LOTS

Principe   :
* Élimination éventuelle des offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées
* Élimination éventuelle des offres anormalement basses 
* L'offre la plus basse acceptable obtient la note la plus élevée

Calcul     :
                     Offre la plus basse acceptable X 40 (note maximum)

               Offre du candidat  analysée 

En cas de divergence entre le montant porté à l'AE et la DPGF du lot considéré, seul le montant porté
sur l'AE est retenu.

La notation est de 40 points maximum, soit N2 la note obtenue par le candidat.

Dans  le  cas  où  des  erreurs  de  multiplication,  d'addition  ou  de  report  seront  constatées  dans  la
Décomposition du Prix Global Forfaitaire ou dans le sous-détail d'un prix unitaire figurant dans l'offre d'un
candidat, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. 
Toutefois,  si  le  candidat  concerné  est  sur  le  point  d'être  retenu,  il  sera  invité  à  rectifier  cette
décomposition ou ce sous-détail pour les mettre en harmonie avec le prix global forfaitaire figurant à
l’Acte d’Engagement ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

******

NOTATION DU CRITERE VALEUR ENVIRONNEMENTALE (Note N3)   POUR TOUS LES LOTS

Afin de justifier son offre sur le critère valeur environnementale, le candidat devra produire  un MEMOIRE
JUSTIFICATIF contractuel (noté sur 10 points) comportant l’ensemble des éléments suivants :

Qualité et pertinence des démarches environnementales notées sur 10 points :

•  Réduire et gérer au mieux les déchets (sensibilisation du personnel, tri prévu, logistique, traçabilité,
filière de valorisation et d’élimination), notés sur 6 points

• Maîtriser les impacts sur l’environnement pendant toute la durée du chantier, noté sur 2 points

• Limiter les nuisances générées par le chantier : pollution (de l’air, de l’eau, et des sols par la maîtrise
et le traitement des effluents), noté sur 2 points

Dans le cas où la meilleure offre technique obtient une note inférieure à 10 points, elle se voit attribuer
la note maximale et donc les autres offres techniques bénéficient d'un ajustement de points selon la
méthode suivante :

10 X (note candidat évalué/note candidat ayant obtenu la meilleure note) soit une note N3 de 10 points
maximum. 

--------------------

La notation finale sur 100 points est obtenue par addition des notes relatives à chaque critère:
NOTE GLOBALE = N1 + N2 + N3

Un classement sera effectué en fonction des notes obtenues.
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DEVENIR DE L'OFFRE ATTRIBUEE     : 
La signature électronique du marché est hautement recommandée, car depuis le 1er octobre 2018,
les  communications  et  les  échanges  d'informations  de  la  procédure  de  passation  doivent  être
dématérialisés.  La  signature  électronique  des  deux  parties  permettra  de  maintenir  le  caractère
dématérialisé et original du contrat.
Toutefois, A TITRE DEROGATOIRE ET PROVISOIRE, lorsque l'attributaire ne possède pas encore de
signature  électronique,  la  commune  de  SIX-FOURS-LES-PLAGES  autorise  la  signature  manuscrite
apposée dans un document imprimé, puis scanné.
Cette copie engage l'attributaire à la signature d'un original après la notification du marché
CE  DOCUMENT  SERA  UTILISÉ  POUR  LA  PASSATION  DU  MARCHÉ  ET  UNE  SIGNATURE  ORIGINALE
INTERVIENDRA EN PHASE EXÉCUTION SI L'OFFRE EST RETENUE.

9.3 - Suite à donner à la consultation
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations. Toutefois, le pouvoir
adjudicateur  se  réserve  la  possibilité  d'attribuer  le  marché  sur  la  base  des  offres  initiales,  sans
négociation.

La négociation pourra se faire en plusieurs phases.

Phase de négociation avant classement : Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de déclencher
une phase de négociation afin de permettre de régulariser ou de rendre acceptables les offres irrégulières
ou inacceptables avec tous les soumissionnaires concernés.

Phase de négociation après classement : Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de déclencher
une phase de négociation avec les 3 candidats dont les offres arrivent en tête du classement provisoire de
l'analyse des offres initiales ou avec l'ensemble des candidats.

La négociation se déroulera sous forme d’échange de courriers électroniques ou de rendez-vous individuel
entre les candidats et la ville.
Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre, y compris sur la qualité.
En revanche, les offres inappropriées seront éliminées.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète, méconnaissant la législation
en vigueur ou excédant les crédits budgétaires alloués au contrat pourra être régularisée à l’issue de la
négociation, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse.

L'offre  la  mieux  classée  sera  donc  retenue  à  titre  provisoire  en  attendant  que  le  ou  les  candidats
produisent les certificats et attestations des articles R 2143-6 à R 2143-10 du Code de la Commande
Publique.  Le  délai  imparti  par  le  pouvoir  adjudicateur  pour  remettre  ces  documents  ne pourra  être
supérieur à 8 jours.

Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation pour
des motifs d'intérêt général. En cas d'absence de candidature ou d'offre déposée dans les délais prescrits,
le pouvoir adjudicateur , en application des disposition de l'article R.2122-2 du Code de la Commande
Publique, se réserve la possibilité de négocier sans publicité préalable et sans mise en concurrence avec
un ou plusieurs opérateur(s) économique(s).

Si le candidat pressenti ne peut produire dans le délai imparti les documents demandés, il pourra être
éliminé par le pouvoir adjudicateur et dans ce cas le candidat dont l'offre a été classée immédiatement
après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires.Cette procédure peut être reproduite
tant qu'ils subsistent des candidatures recevables ou des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles
sont inappropriées , irrégulières ou inacceptables.

9.4 – Déclaration sans suite
Pour un motif d’intérêt général, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la
procédure. La déclaration sans suite peut intervenir à tout moment de la procédure jusqu'à la signature
du marché, et ce sans délai, même si ce dernier a été attribué. Le candidat retenu, quand bien même le
marché lui est attribué, ne peut prétendre à aucune indemnité compensatoire en raison de l’absence de
droit acquis à la signature du contrat.
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10 - Renseignements complémentaires
 

10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour  tout  renseignement  complémentaire  concernant  cette  consultation,  les  candidats  devront
IMPERATIVEMENT transmettre au plus tard 12 jours avant la date limite de réception des offres, leur
demande par  l'intermédiaire  du  profil  d'acheteur  du  pouvoir  adjudicateur,  dont  l'adresse  URL est  la
suivante :
https://www.marches-publics.info ou  également  par  le  biais  du  site  de  la  ville  :  https://www.ville-
ixfours.fr/ma-mairie/economie/marches-publics – onglet « correspondre avec l'acheteur ».

Une réponse sera alors adressée dans les meilleurs délais à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou
l'ayant téléchargé après identification.

Attention : Le pouvoir adjudicateur ne répondra pas aux demandes qui seraient adressées à d’autres
service que le service des marchés publics ou par d’autres moyens, notamment téléphoniques.

Coordonnées téléphoniques, en cas de difficultés techniques : SERVICE DES MARCHÉS au 04.94.34.94.38.
Pour rappel, le service des Marchés est ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30.

10.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Toulon
5 rue Racine
CS 40510
83041 TOULON CEDEX 9

Tél : 04.94.42.79.30
Télécopie : 04.94.42.79.89
Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :
- Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du Code de Justice Administrative (CJA),
et pouvant être exercé avant la signature du contrat.
- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais
prévus à l'article R. 551-7 du CJA.
- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois
suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
- Recours contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant
être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme.

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Toulon
5 rue Racine
CS 40510
83041 TOULON CEDEX 9

Tél : 04.94.42.79.30
Télécopie : 04.94.42.79.89
Courriel : greffe.ta-toulon@juradm.fr 

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de
médiateur est :
Comité Consultatif  Interrégional de Règlement amiable des différends ou litiges relatifs  aux marchés
publics de Marseille
Place Félix-Baret
CS 80001
13282 MARSEILLE CEDEX 06
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Déclaration d'incident 

http://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm avec vos codes, puis cliquez sur la croix blanche. 
Support AWS -  Support-entreprises@Aws-France.com - 0892 14 00 04 
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1. GENERALITES ET MENTIONS LEGALES 
 

Conformément aux dispositions de l’article 6-III-1 de la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique, il est précisé aux utilisateurs de la plateforme internet www.awsolutions.fr l’identité des 
différents intervenants dans le cadre de sa réalisation et de son suivi : 
 
Propriétaire et créateur de la plateforme 
Ach@t Solutions 
SAS au Capital Social de 500 000 euros 
R.C.S. MONTPELLIER 508 576 436 
SIRET 508 576 436 000 36 
NAF 7022Z – TVA INTRACOM FR24 508 576 436 
Parc Euromédecine II – 560 rue Louis Pasteur – 34790 Grabels – Tel : 04 67 10 78 10 
 
Directeur de la publication & organe de représentation 
Christophe GARDENT, Président du Groupe Achat Solutions 
 
Responsable de la rédaction 
Valérie GUILBERT- communication@awsolutions.fr 
 
Créateur du site 
Groupe Achat Solutions 
Courriel : communication@awsolutions.fr 
 
Hébergement : 
OVH (Datacenter de Roubaix) 
SAS au capital de 10 069 020 € 
RCS Lille Métropole 424 761 419 00045 
Code APE 2620Z 
N° TVA : FR 22 424 761 419 
Siège social : 2 rue Kellermann – 59100 Roubaix – France 
Contact : 09 72 10 10 07 OVHCloud à Roubaix 
 
Les présentes mentions légales et conditions générales d’utilisation s’appliquent aux Utilisateurs qui utilisent un ou 
plusieurs Services de AW Solutions, portail d’accès à l’ensemble des services de dématérialisation des échanges 
réalisés dans le cadre des achats publics, accessible à l’adresse www.awsolutions.fr, édité par le Groupe Ach@t 
Solutions. 
 
L’utilisation d’un Service www.awsolutions.fr implique l’acceptation pleine et entière des conditions générales 
d’utilisation ci-après décrites. Ces conditions d’utilisation sont susceptibles d’être modifiées ou complétées à tout 
moment, les utilisateurs du site www.awsolutions.fr sont donc invités à les consulter de manière régulière. 
 
Ces conditions générales ont pour objet de définir les conditions et modalités d’accès et d’utilisation du Service AW 
Solutions, et, en particulier, les droits et obligations du Groupe Ach@t Solutions et de l’Utilisateur. Le Service 
s’adresse exclusivement à des professionnels. 
 
Des services complémentaires proposés peuvent être régis en outre par des conditions particulières, 
communiquées le cas échéant au moment de l’inscription au service concerné. L’accès au Service considéré et 
son utilisation impliquent la consultation préalable et l’acceptation de ces conditions particulières, qui feront alors 
partie intégrante du présent contrat. En cas de contradiction, les conditions particulières prévaudront sur les termes 
des conditions générales. 
 
Sauf disposition contraire, toute amélioration du Service ou tout nouveau service sera soumis aux conditions 
générales. 
 
Si l’Utilisateur, en tant que représentant de l’établissement ou la société détenteur du compte, ne souhaite pas 
accepter les Conditions Générales ou toutes conditions particulières relatives aux services proposés, il lui est 
demandé de renoncer à tout usage du Service et/ou des éventuels services complémentaires proposés sur le Site. 
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Les Conditions Générales et conditions particulières sont les seules applicables. Aucune tolérance ne pourra être 
interprétée comme valant renonciation à l’un quelconque des droits ou obligations résultant des présentes. 
 
Ce site est normalement accessible à tout moment aux utilisateurs. Une interruption pour raison de maintenance 
technique peut être toutefois planifiée avec autant que faire se peut, une communication préalable aux utilisateurs 
les dates et heures de l’intervention. 
 
La plateforme www.awsolutions.fr est mise à jour régulièrement. De la même façon, les mentions légales peuvent 
être modifiées à tout moment : elles s’imposent néanmoins à l’utilisateur qui est invité à s’y référer le plus souvent 
possible afin d’en prendre connaissance. 
 

1.1 Conditions d’accès aux services 
 
Le Service est accessible par le réseau Internet notamment à l’adresse internet du Site indiquée ci-dessus. Le 
Groupe Ach@t Solutions se réserve le droit, pour des raisons de maintenance, de suspendre momentanément et 
sans préavis l’accès au Service en tout ou partie, sans que l’indisponibilité qui pourrait en résulter n’ouvre droit à 
une quelconque indemnité au profit de l’Utilisateur. 
 
En outre, compte tenu de la nature du réseau Internet, l’Utilisateur, en tant que représentant de l’établissement ou 
la société détenteur du compte, reconnaît et accepte que le Groupe Ach@t Solutions ne puisse être tenu pour 
responsable de toutes interruptions ou altérations de l’accès au Service qui pourraient résulter du réseau lui-même, 
des moyens de connexion utilisés par l’Utilisateur, ou de toute autre cause extérieure à Ach@t Solutions. 
 
Il est précisé que tous matériels et logiciels nécessaires à l’accès et à l’utilisation du Service restent exclusivement 
à la charge de l’Utilisateur. 
 

1.2 Modalités d’accès 
 
L’utilisation du Service nécessite, pour une partie, la création préalable d’un compte et suppose que l’Utilisateur, en 
tant que représentant de l’établissement ou la société détenteur du compte, remplisse un formulaire détaillant son 
besoin et ses coordonnées. L’Utilisation du Service implique la saisie d’informations et de données personnelles 
ainsi que l’acceptation des Conditions Générales. L’Utilisateur s’engage à fournir des informations véridiques, 
exactes, à jour et complètes sur son identité ainsi que toute information demandée dans le formulaire. Dans 
l’hypothèse où l’Utilisateur fournirait des données fausses, inexactes, périmées ou incomplètes, le Groupe Ach@t 
Solutions sera en droit de lui refuser immédiatement et pour le futur l’accès à tout ou partie du Service, sans avoir 
à rembourser les sommes engagées (dans le cas de service payant). L’Utilisateur peut modifier à sa convenance 
et/ou mettre à jour les informations et données personnelles saisies en se connectant sur son profil utilisateur. 
 

1.3 Conditions financières 
 
Conformément au Code de la Commande Publique ou par décision du groupe Ach@t Solutions, certains services 
sont mis à disposition gracieusement de l’utilisateur. Les services payants sont documentés à la rubrique tarifs 
accessible sur le site : https://awsolutions.fr/blog/fournisseurs-tarifs/ 
 

1.4 Responsabilité du groupe Achat Solutions 
 
Contenu diffusé 

Le Groupe Ach@t Solutions fait ses meilleurs efforts pour assurer la qualité des informations diffusées. Tout 
contenu disponible par le biais du Service n’engage cependant que son auteur ou celui qui l’a émis, sauf pour le 
contenu émanant du Groupe Ach@t Solutions. En conséquence, le Groupe Ach@t Solutions ne saurait être tenu 
pour responsable des messages, informations ou contenus qu’il n’a pas directement créés ou produits et 
notamment de leur véracité, pertinence, et d’une manière générale de toute erreur ou omission qu’ils pourraient 
comporter, en particulier s’agissant des propositions émises par les fournisseurs répondant aux demandes des 
Utilisateurs acheteurs par l’intermédiaire du Site. En conséquence, le Groupe Ach@t Solutions ne pourra être tenu 
pour responsable de quelque dommage que ce soit qui pourrait en résulter. 
 
Relations entre les Utilisateurs acheteurs et fournisseurs : 

Toute correspondance, échange ou relation de quelque nature que ce soit et notamment promotionnelle ou 
commerciale, instituée entre l’Utilisateur acheteur et un Utilisateur fournisseur ne lie et n’oblige que l’Utilisateur 
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acheteur et l’Utilisateur fournisseur en question. En conséquence, les termes, conditions, garanties, déclarations, 
paiement ou livraison quelconques pouvant en résulter n’engagent que l’Utilisateur acheteur et l’Utilisateur 
fournisseur, à l’exclusion totale du Groupe Ach@t Solutions, qui ne pourra être tenue pour responsable d’aucune 
perte ou dommage quels qu’ils soient, consécutifs aux offres des Utilisateurs fournisseurs ou aux conventions et 
prestations qui en résultent. 
 
Fourniture du service www.awsolutions.fr 

Le Service est fourni en l’état à l’Utilisateur, qui en use à ses risques et périls. Il est accessible en fonction de sa 
disponibilité. Le site Internet ne pourra être tenu responsable de dommages matériels liés à l’utilisation du site. De 
plus, l’utilisateur du site s’engage à accéder au site en utilisant un matériel récent, ne contenant pas de virus et 
avec un navigateur de dernière génération mis-à-jour. Le Groupe Ach@t Solutions ne garantit pas notamment que: 

 le Service ne sera pas interrompu, ou encore sera pertinent, exhaustif ou dépourvu de toute erreur. 
 tout produit, service, données ou informations obtenus par l’Utilisateur par le moyen du Service répondront 

et/ou seront à la hauteur des attentes de l’Utilisateur. 
Le Groupe Ach@t Solutions ne pourra être considéré comme responsable d’une quelconque panne, interruption 
de l’offre commerciale, perte de données et plus généralement de tout dommage subi notamment par l’Utilisateur 
ou par son ordinateur et consécutif à l’utilisation ou à l’impossibilité d’utiliser le service www.awsolutions.fr, à 
l’acquisition, à la réception ou au téléchargement d’informations à l’occasion de l’utilisation du Service ou encore à 
l’accès non autorisé au Service par un autre Utilisateur ou un tiers ou à la modification des informations ou des 
bases de données relatives à l’Utilisateur ou de toute autre modalité d’utilisation du Service. 
 
Liens hypertextes 

Le Site peut offrir des liens vers d’autres sites internet ou d’autres ressources disponibles sur le réseau Internet. 
Dans la mesure où le contrôle de ces sources échappe au Groupe Ach@t Solutions, cette dernière ne peut être 
tenue pour responsable de tout dommage, de quelque nature que ce soit, résultant du contenu de ces sites ou 
sources externes, et notamment des informations, produits ou services qu’ils proposent ou de tout usage qui peut 
être fait de ces éléments. 

 
Cookies 

L’utilisateur est informé que, lors de ses visites sur le site, un cookie peut s’installer automatiquement sur son 
logiciel de navigation. Le cookie est un bloc de données qui ne permet pas d’identifier l’utilisateur. En revanche, il 
enregistre des informations relatives à l’authentification (pour maintenir la sécurité du mécanisme 
d’authentification) et à la navigation de votre ordinateur sur ce site internet (les pages consultées, la date et l’heure 
de la consultation) à des fins de mesure de performance du site internet et de statistiques anonymes. Le 
paramétrage du logiciel de navigation permet d’être informé de la présence du cookie et éventuellement de le 
refuser. Nous alertons sur le refus du cookie de session qui rendrait impossible l’accès à l’application. 
 

1.5 Propriété intellectuelle 
 

L’Utilisateur s’engage à respecter tout droit de propriété intellectuelle du Groupe Ach@t Solutions ou de tout tiers, 
et en particulier les droits de marque, de brevets, droit d’auteur et droits voisins, et également le droit « sui generis 
» du Groupe Ach@t Solutions en tant que producteur de bases de données. 
 
L’usage que peut faire l’Utilisateur des éléments du Service protégés par un droit de propriété intellectuelle, qu’ils 
soient logiciels ou autre, est évidemment non exclusif et strictement limité à son usage personnel. L’Utilisateur ne 
peut transférer à quiconque le droit d’utiliser le Service et les éléments protégés qu’ils contiennent, et n’est pas 
autorisé à effectuer, sur les éléments logiciels, aucune opération de décompilation. Il n’est pas autorisé à utiliser, 
en tout ou en partie, l’un quelconque des éléments protégés pour créer ou exploiter des œuvres dérivées à partir 
de ces éléments. 
 
Il est précisé que l’usage accordé à l’Utilisateur en vertu des présentes n’implique et ne comprend aucun transfert 
à son profit, de quelque nature que ce soit, d’un quelconque droit de propriété intellectuelle sur les éléments 
utilisés, qu’il s’agisse du site lui-même ou de son contenu. L’ensemble de ses droits reste en effet, sauf accord 
particulier et distinct, la propriété exclusive du Groupe Achat Solutions. 

 
Toute représentation totale ou partielle du Site par quelque procédé que ce soit sans autorisation préalable 
expresse du Groupe Ach@t Solutions est interdite et constituerait une contrefaçon sanctionnée par les articles 
335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. 
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Les photographies, textes, slogans, dessins, images, graphismes, logo, icônes, logiciels, séquences animées et 
sonores ou non, ainsi que toutes œuvres intégrés dans le site sont la propriété d’Ach@t Solutions ou de tiers ayant 
autorisé Ach@t Solutions à les utiliser. 
 
Les marques du Groupe Ach@t Solutions figurant sur le Site sont des marques déposées. Toute reproduction, 
représentation, modification, publication, adaptation de tout ou partie des éléments du site, quel que soit le moyen 
ou le procédé utilisé, est interdite, sauf autorisation écrite préalable du Groupe Ach@t Solutions. 
 
Toute exploitation non autorisée du site ou de l’un quelconque des éléments qu’il contient sera considérée comme 
constitutive d’une contrefaçon et poursuivie conformément aux dispositions des articles L.335-2 et suivants du 
Code de Propriété Intellectuelle. 
 

1.6 Incessibilité 
 
L’Utilisateur ne peut céder tout ou partie des droits et obligations résultant des présentes à un tiers, sans 
l’autorisation expresse et préalable du Groupe Ach@t Solutions. 
 

1.7 Juridiction compétente et loi applicable 
 
Les Conditions Générales sont régies par la loi française. 
 
En de litige, compétence expresse est attribuée au Tribunal de Commerce de Montpellier, nonobstant pluralité de 
défendeurs ou appel en garantie, même pour les procédures d’urgence ou les procédures conservatoires en référé 
ou par requête.   
 

1.8 Divers 
 
Dans l’hypothèse où l’un quelconque des termes des Conditions Générales était considéré comme illégal ou 
inopposable par une décision de justice, les autres dispositions resteraient en vigueur. 
 
Le Groupe Ach@t Solutions se réserve la possibilité de procéder également à une notification par télécopie ou par 
voie postale selon les coordonnées indiquées par l’Utilisateur lors de son inscription. 
 
En application des articles 1363 et suivants du Code civil et, le cas échéant, de l’article L.110-3 du Code de 
commerce, les informations délivrées par le Site font foi entre les Parties. Les éléments tels que le moment de la 
réception ou de l’émission, ainsi que la qualité des données reçues feront foi par priorité telles que figurant sur les 
systèmes d’information du Service, ou telles qu’authentifiées par les procédures informatisées du Service, sauf à 
en apporter la preuve écrite et contraire par l’Utilisateur. La portée de la preuve des informations délivrées par les 
systèmes informatiques du Service, est celle qui est accordée à un original au sens d’un document écrit papier, 
signé de manière manuscrite. 
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2. PROFIL D’ACHETEUR – CONDITIONS GENERALES D’UTILISATION 

 
Ces CGU complètent le Règlement de Consultation (RC) publié par l'acheteur. Les frais d’accès au réseau et de 
signature électronique sont à la charge de chaque candidat. Du fait des limites d’internet, que l’Utilisateur déclare 
connaître, l’acheteur public et le Groupe Ach@t Solutions, ne sauraient voir leur responsabilité engagée pour les 
difficultés d’accès au site du fait d’un défaut de prérequis, de comportement du réseau de l’Utilisateur, de la 
saturation, ou de la rupture des réseaux locaux ou publics. 
 
Le profil d’acheteur AW Solutions est une plate-forme sécurisée, les plis soumis peuvent être signés, et cryptés 
ensuite, afin d’en assurer l’inviolabilité et l’intégrité. Seuls les agents habilités par l’acheteur public, peuvent 
accéder aux seules procédures dont ils ont la charge, selon les protocoles de sécurité imposés par la 
réglementation.  
 

2.1 Feuille de route résumée pour un dépôt dématérialisé 
 
Les dépôts de pli sont tous obligatoirement dématérialisés depuis le 1er Octobre 2018  
 
- J-8 : Préalables 
 

1. Signature : Vérifiez si la signature électronique est facultative ou imposée,  
2. Vérifiez votre poste sur http://www.marches-publics.info/pratique-tester.htm 
3. Navigateurs : Tous les navigateurs sont supportés, sauf Internet Explorer 

 
- J-3 - Dépôt de test sur : http://www.marches-publics.info/pratique-depotdetest.htm 
 
Ce test doit être fait depuis le poste que vous utiliserez pour le dépôt, ce qui vous permettra de tester la traversée 
de votre propre réseau informatique en situation réelle, notamment pour vérifier l’ouverture du proxy. Le dépôt des 
plis se fait par fichier. Pour faciliter le dépôt vous pouvez préparer votre pli numérique, en organisant un dossier 
« Candidature », un dossier « Offre » ou un dossier « Offre » pour chaque lot le cas échéant. 
 
- H-24 : Faites votre dépôt effectif au minimum 24 heures avant l’expiration. La plate-forme a pu évoluer depuis 
votre dernière utilisation, ou vous pouvez rencontrer un incident majeur de préalable, ou de connectivité internet, 
difficultés que notre assistance ne pourra pas vous aider à régler si vous déposez au dernier moment. 
 

1. Déposer des fichiers massifs (> 500 Mo) peut être très long, surtout si votre poste de travail ne dispose pas 
d’une mémoire centrale libre suffisante, redoublez de précaution en effectuant votre dépôt 48 H avant 
l’échéance. 

2. Si la signature du pli est obligatoire, celle-ci devra être effectuée en amont du dépôt.  
Vous pouvez signer vos documents en utilisant l’outil de signature proposé dans le menu PRATIQUE de 
https://www.marches-publics.info/ ou de tout autre outil générant des signatures CADES, PADES ou 
XADES. 

3. Si votre pli contient un grand nombre de fichiers (> 100), vous avez intérêt à regrouper les annexes 
techniques dans des sous-dossiers compressés, de sorte à réduire le délai de contrôle du pli. 

 
En cas d’incident vérifiez vos préalables, s’ils sont conformes, déclarez immédiatement un incident sur : 
 

support-entreprises@aws-france.com 
 

Identifiez votre raison sociale, votre nom, votre téléphone, la référence de la consultation, et le nom de l'acheteur, 
signalez que vous êtes en phase de dépôt, l’assistance traitera votre demande en priorité. Il est impératif de 
donner le contexte de vos incidents par courriel avant d'appeler le 0892 14 00 04 
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2.2 Retrait du DCE 
 
L’accès aux avis et aux Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE) unitaires est libre et gratuit. 
 
Votre identification lors du retrait d'un DCE est indispensable si vous souhaitez être tenu informé(e) des 
modifications relatives à ce dossier. L'identification est simple il suffit de donner votre identifiant et mot de passe 
AW Solutions, lesquels sont uniques pour tous les acheteurs utilisant la plate-forme AW Solutions.  
Si vous retirez le DCE en mode anonyme, revenez sur le portail internet 8 jours avant la date de remise limite pour 
vérifier si le dossier a été mis à jour. 
 
Interdiction des téléchargements massifs 

Les téléchargements massifs des avis, ou des DCE sont interdits. Procède à des téléchargements massifs un 
utilisateur qui visualise plus de 100 avis par heure (ou 500 par jour), et / ou télécharge plus de 10 DCE par heure 
(ou 20 par jour). 
Le fait pour un utilisateur de procéder à des téléchargements massifs du contenu de la plateforme expose ce 
dernier à un blocage de ses adresses IP, lui interdisant de lire, de télécharger les avis et les DCE, et de 
soumissionner aux consultations. 
Les opérateurs économiques peuvent solliciter le support AW Solutions par écrit afin de lever ponctuellement le 
blocage, ils peuvent également souscrire à un service payant de transfert du contenu de la plateforme en heures 
creuses. 
 
Annexes matérielles 

L’acheteur public s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne. Certains documents annexes peuvent ne 
pas être disponibles sous forme électronique, ils doivent alors être retirés ou réclamés au contact défini dans l’avis 
ou dans le Règlement de la Consultation (RC), après que vous ayez retiré le dossier dématérialisé. 
 

2.3 Correspondance électronique 
 
Votre adresse courriel de référence 

Les correspondances transmises par le profil d’acheteur sont conformes à l’annexe 8 du Code de la commande 
publique. Les réponses aux questions, convocations, notifications de rejet ou d’acceptation, vous seront 
transmises par l’adresse courrier@aws-france.com qui doit être déclarée dans vos expéditeurs autorisés, et dans 
vos contacts personnels, afin d'éviter les blocages lors de l'évolution de votre anti-spam. L’adresse courriel 
indiquée lors de votre inscription sera utilisée pour vous adresser les informations complémentaires survenant en 
cours de procédure. Indiquez une adresse courriel de secours dans votre espace, et / ou utilisez une adresse 
collective du type de « ao@entreprise.com ».  

Il vous appartient de relever votre courrier électronique plusieurs fois par semaine. Rendez-vous sur votre espace 
http://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm, avec vos codes de connexion, toute votre correspondance y est 
conservée pendant un an. Vous serez ainsi sûr de disposer de toute votre correspondance.  
La responsabilité de l’acheteur public ou du groupe Ach@t Solutions ne saurait être recherchée si le candidat a 
communiqué une adresse erronée, s’il n’a pas consulté ses messages en temps utile, s’il a fait un retrait anonyme, 
ou s’il a mis en place un système qui valide les courriers reçus de façon automatique, à son insu. 
 
Correspondre avec l’Acheteur 

Le candidat doit poser ses questions via le lien affiché sur l’avis concerné sur internet en cliquant sur le 
pictogramme « Enveloppe » ou sur le lien « Correspondre avec l’Acheteur » de la consultation concernée. 
L’ensemble des réponses apportées figurera sur votre espace fournisseur, une alerte vous sera envoyée à 
l’adresse courriel enregistrée. La réglementation impose d’adresser le texte intégral de la question, avec la 
réponse, à tous les candidats, donc ne révélez pas votre identité, ni votre positionnement technique ou 
compétitif dans le texte de vos questions. 
L’utilisation de ce dispositif à d’autres fins, notamment de démarchage, est interdite. 
 

2.4 Modalité de dépôt d’un pli (offre ou candidature) par voie électronique 
 
Le dépôt de pli se fait par dossier, vous ne devez pas déclarer vos pièces une par une, et vous n’avez pas besoin 
de compresser vos dossiers. Conformément au Code de la Commande Publique, sans préjudice des dispositions 
relatives à la copie de sauvegarde, les offres sont transmises en une seule fois. 
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Les pièces du pli doivent figurer dans le pli déposé, il est interdit de composer tout ou partie du pli avec des liens 
internet, sauf si l'acheteur l'autorise expressément dans son RC pour des documents annexes. 
 
Attention : Les dépôts anonymes sont interdits. Les dépôts doivent être effectués au nom du candidat, avec les 
codes d’accès correspondant à sa fiche fournisseur, et avec son SIRET, et pas au nom d’un mandataire, qui peut 
par contre avoir signé le pli par délégation du candidat, si cette délégation est incluse dans le pli.  
 
Procédure d’Annulation, et de Remplacement 

 Cas des marchés uniques : si vous déposez un nouveau pli sur une consultation donnée, le système vous 
préviendra, et vous devrez confirmer que vous avez bien l'intention de remplacer le pli précédent. 

 Cas des marchés allotis : si vous déposez un nouveau pli sur une consultation donnée le système vous 
préviendra, et vous devrez confirmer que vous avez bien l'intention de remplacer ou compléter votre dépôt 
précédent avec ce nouveau pli (dépôt de lots additionnels). 

 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans délai imparti 
est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la 
consultation. 
 
Dans le cas où vous souhaiteriez remplacer un dépôt dématérialisé par un dépôt papier, ou si vous souhaitez 
annuler un dépôt dématérialisé, vous devez faire un nouveau dépôt par voie dématérialisée, en déposant une 
simple lettre signée signifiant à l’acheteur que ce pli a été annulé. 
 
Contrôle antivirus 

L'ensemble du pli devra être exempt de tout virus informatique et devra être traité, à cette fin, par le 
soumissionnaire par un antivirus professionnel régulièrement mis à jour. Il en est de même pour tout autre fichier 
échangé dans le cadre des procédures de marché public. L’acheteur pourra procéder à un archivage de sécurité 
de tout fichier contenant un virus informatique. Dès lors, celui-ci sera réputé n'avoir jamais été reçu. 
 
Copie de Sauvegarde  

Le candidat peut envoyer une copie de sauvegarde, sur un support physique papier ou numérique. L’acheteur peut 
autoriser le candidat à remettre une copie de sauvegarde électronique. La copie de sauvegarde sur support 
physique doit être placée dans un pli fermé comportant la mention lisible à l’extérieur : "Copie de Sauvegarde". Le 
candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et une copie de sauvegarde doit faire parvenir cette 
copie dans les délais impartis pour la remise des plis.  
Cette copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans deux circonstances précises, à savoir : 
1° Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par 
voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée ;  
2° Lorsqu'une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être 
ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la 
clôture de la remise des candidatures ou des offres. 
Après le dépôt de l’offre, une extraction de fichier est possible via la fonction « copie de sauvegarde ». Cette 
fonction peut vous permettre de constituer une copie de sauvegarde physique ou electronique. 
 
Journal de traçabilité, horodatage et heure limite de dépôt des plis 

Tous les événements sont horodatés dans un journal de traçabilité détaillé, selon l’horloge du serveur AW 
Solutions, en heure de Paris, elle-même asservie à deux « serveurs de temps fiables » externes. Seule cette 
référence de temps fera foi, notamment en termes de qualification des plis « hors délai ».  
Cas des DROM-COM : les consultations de ces acheteurs expirent en heure locale. Dans ce cas un double 
affichage figurera sur les avis internet, heure locale et heure de Paris après prise en compte du décalage horaire. 
Attention : Les plis sont « hors-délai » si leur téléchargement se termine après l’heure limite. Seule la fin de 
transmission d’un dossier complet générera l’accusé réception valant attestation de dépôt. Cette attestation 
apparaîtra à l’écran et vous sera adressée par courriel, par précaution imprimez cette page. 
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Format des documents et taille totale du pli 

Les limites de format et de taille de fichier sont prescrites par le RC, par défaut elles sont les suivantes : 

 Format 
Traitement de texte (.doc, .rtf), Tableur (.xls), Diaporama (.ppt), Format Acrobat (.pdf), Images (.jpg, .gif, .png), 
dossiers compressés (.zip), les pièces contenues dans le fichier compressé doivent être signées 
individuellement), Autocad lecture seule. Les fichiers déposés ne doivent pas contenir de macros ou de virus. 
Les noms de fichiers doivent rester aussi courts que possibles, au maximum 30 caractères, ne pas être 
accentués, et ne pas contenir de caractères spéciaux. 

 Taille du pli global  
La taille maximale des fichiers importés est de 3 Go par fichier et de 5 Go pour la taille totale du pli. 

 Proxy 
Vous devez vous assurez, avec votre service informatique, que le « proxy » de votre réseau vous autorise à 
exporter des fichiers sans limite de taille, et que la mémoire centrale de votre poste de travail est suffisante 
pour pouvoir procéder à la signature, puis au cryptage de plis massifs. 
Si votre pli risque de dépasser les 500 Mo, contactez l'assistance, au minimum 48 h avant votre dépôt. 

 Délai de chargement 
Prenez vos dispositions en fonction de la taille de vos plis, de la vitesse de votre connexion et de l’efficacité du 
réseau internet entre votre réseau et celui du serveur. Optimisez vos fichiers, en évitant de scanner des 
documents papier. 

 
Guichet PADES des correspondances 

Certains guichets de correspondance nécessitent l’utilisation d’applet JAVA. Vous devez disposer de JAVA pour 
déposer dans ce contexte. La version recommandée est la version 8 update 202, Java V 9 et plus ne sont pas 
supportés. 
Mode opératoire JNLP, Java Network Launch Protocol (ou Java Web Start launcher) : 
https://www.marches-publics.info/kiosque/aws-Achat_Documentation_JNLP.pdf 

 
2.5 Candidature Express avec le « Service DUME » 

 
Vous pouvez préparer vos candidatures au format européen au sein de votre « Espace Fournisseur », et les 
réutiliser sur toutes les consultations, partout en Europe : https://www.marches-publics.info/service-dume  
Ce service embarquera automatiquement vos attestations fiscales et sociales émanant de la sphère Etat. 
 

2.6 Attestations fiscales et sociales 
 
Si vous êtes attributaire, vous devrez fournir vos attestations fiscales et sociales. Vous pouvez mettre ces pièces 
en ligne une fois pour toutes les consultations, dans un coffre-fort sécurisé gratuit, sur votre espace entreprise. 
Vous recevrez vos notifications plus tôt.  
Allez sur http://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm, avec vos codes de connexion, puis faites « GESTION / 
Attestations ». 

 
2.7 Annexe aux conditions générales d'utilisation du profil acheteur 

 
A1 - Arrêté 12 Avril 2018 relatif à la signature électronique dans les marchés publics. 
Les certificats de signature doivent être conformes à la norme eIDAS de niveau « Qualifié ». Les certificats RGS** 
émis jusqu’au 01/10/2018 seront encore acceptés jusqu’à leur expiration. 

Le signataire utilise l’outil et la norme de signature de son choix, sous réserve de fournir gratuitement les moyens 
nécessaires à la vérification de cette signature et de son certificat si celui-ci n’est pas encore reconnu par AWS.  
 
Cf. texte intégral sur Légifrance.fr : Arrêté du 12/04/2018.  
L’arrêté du 12/04/2018 abroge celui du 15/06/2012 à partir du 01/10/2018. 

 
A2 – Testez votre certificat sur AWS-Achat 

Testez la conformité de votre certificat sur la page : http://www.marches-publics.info/Test-Certificat.htm 
 
A3 – Signature du pli 

Si vous souhaitez signer électroniquement vos documents, vous pouvez utiliser l’outil de signature AW Sign :  
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- Manuel d’utilisation : https://www.marches-publics.info/kiosque/AW-Solutions-awsign.pdf 
- Accès direct à AW Sign  : http://www.marches-publics.info/pratique-signature.htm 
 
Pour signer vous devez utiliser un certificat reconnu par le profil acheteur qui contrôlera vos signatures. Si la 
signature est reconnue, elle sera vérifiée afin de pouvoir vous signaler immédiatement une éventuelle erreur.  

 Si votre signature n’est pas présente, ou n’est pas reconnue, vous aurez la possibilité de signer à nouveau 
pendant le dépôt, ou de déposer sans signer si la signature est facultative au moment du dépôt. Dans ce 
cas, si vous êtes sélectionné, vous devrez signer vos pièces au moment de l'attribution. 

 Si votre signature n’est pas reconnue, et que vous déposez sans signer, vous devrez inclure dans le pli les 
références nécessaires au contrôle gratuit de votre signature, et ce en français (kit de contrôle).  

 
Attention ! : Sous environnement Mac (IOS), vous devez utiliser un parapheur externe ou un outil de signature 
externe.  
 
A4 – Testez vos préalables de signature 

N’attendez pas le dernier moment pour tester votre certificat : http://www.marches-publics.info/Test-Certificat.htm 
 
Les certificats de signature s’obtiennent sur dossier, avec une remise en mains propres par l’Autorité de 
Certification. Prévoir 2 semaines de délai. Les certificats ont des durées de validité. Si vous avez renouvelé un 
certificat, veillez à bien désinstaller l’ancien certificat pour éviter des erreurs de manipulations au dernier moment. 
 
Si votre certificat n’est pas reconnu par la plate-forme, ou si vous signez avant de déposer dans un format non 
reconnu par le système de contrôle automatique de signature, constituez votre « kit de contrôle » comportant 
toutes les références, et outils logiciels gratuits, permettant à l’acheteur de contrôler votre signature, avec un mode 
opératoire clair, étape par étape, en français. Constituez un dossier « Contrôle-Signature », et place les fichiers 
dans la fonction « Candidature ». 
 

Attention :  
 Le certificat doit être établi au nom d’une personne ayant le pouvoir d’engager l’entreprise. 
 Le certificat TéléTVA n’est pas supporté, il est spécifique aux déclarations de TVA. 
 La signature d’un dossier compressé n’a pas de valeur. La signature doit être apposée sur chaque 

document individuel composant le dossier. 
 

A5 – Re matérialisation 

Le soumissionnaire s'engage dans le cas où son offre est retenue, à accepter la re-matérialisation conforme, sous 
forme papier de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle. A ce titre, il s'engage à ce que la personne 
physique auteur de leur signature électronique, ou toute personne habilitée à engager l’entreprise, procède à leur 
signature manuscrite sans la moindre modification de ceux-ci et les renvoie à l’acheteur sous cette forme. 
 
A6 - Certificats reconnus par la plate-forme : 

Le certificat de signature utilisé doit être référencé sur une des listes suivantes : 

1 - France : http://www.lsti-certification.fr/ 

2 - Europe : https://eidas.ec.europa.eu/efda/tl-browser 

 
Testez la conformité de votre certificat sur la page : http://www.marches-publics.info/Test-Certificat.htm 
 

Ce test permettra à la plate-forme d'identifier les certificats encore inconnus de celle-ci, et si c'est techniquement 
possible de le déclarer dans la base des certificats reconnus par AWS dans les 48 heures. 
 
A7 - Manuels et support aux entreprises : 

Les guides pour vous guider dans l’utilisation sont disponible à l’adresse suivante : 
https://awsolutions.fr/blog/fournisseurs-guides-et-tutos/ 
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3. ESPACE DE DISCUSSION & BUSINESS INTELLIGENCE – CONDITIONS GENERALES 
D’UTILISATION 

 
Présentation du Service 

Le Service permet aux Utilisateurs d’échanger des messages sur des fils de discussion. L’Utilisateur qui utilise ce 
Service peut réagir et adresser des commentaires (texte), après s’être inscrit et identifié. L’Utilisateur pourra poser 
des questions, répondre aux questions posées par les autres utilisateurs, consulter les questions et réponses des 
autres utilisateurs. 
 
Profil Utilisateur 

L’authentification des Utilisateurs est impérative pour toutes actions sur AW Solutions dans les conditions définies 
ci-dessous. Par la suite, chaque fois que l’Utilisateur voudra utiliser AW Solutions et participer aux fils de 
discussion, il devra s’identifier au moyen de son login et mot de passe, qu’il aura préalablement enregistrés au 
moment de son inscription définie ci-dessous. L’Utilisateur est informé qu’il est seul responsable de la conservation 
du caractère confidentiel de son Compte. Il s’engage à informer immédiatement Achat Solutions de toute utilisation 
non autorisée de son Compte, et/ou de toute atteinte à la sécurité du dit Compte. Il appartient à l’Utilisateur du 
Service de personnaliser et de changer son mot de passe régulièrement. 
 

3.1 Engagements de l’utilisateur 
 
Obligations générales 

L’Utilisateur est seul responsable des Contenus qu’il envoie vers les espaces de discussion d’AW Solutions et agit 
en tant que représentant de l’établissement ou la société détenteur du compte. A ce titre, les Contenus déposés ne 
doivent pas être contraires aux dispositions légales et/ou réglementaires en vigueur, ainsi qu’aux dispositions des 
présentes Conditions. Par ailleurs ils ne doivent pas porter atteinte aux droits des tiers, ni être susceptibles de 
porter atteinte à l’image du Groupe Ach@t Solutions. Ainsi, l’Utilisateur s’engage notamment à ce qu’aucun 
Contenu dont il est titulaire ne contienne : 

 Des propos et/ou images susceptibles de porter atteinte à l’ordre public ou d’intérêt général attaché à la 
répression de l’apologie ou la négation ou la remise en question des crimes de guerres et/ou contre 
l’humanité, de l’incitation à la haine raciale ainsi que de la pornographie enfantine, de l’incitation à la 
violence, notamment l’incitation aux violences faites aux femmes, ainsi que des atteintes à la dignité 
humaine ; 

 Des propos et/ou des images à caractère pornographique ou sollicitant l’échange, la vente ou l’achat de 
matériaux à caractère pornographique et/ou à caractère illégal, y compris des photographies, des films, 
des vidéos et des images réalistes ou non, cette liste n’étant pas limitative ; 

 Des propos et/ou des images encourageant la commission de crimes et délits ou le commerce et la 
consommation de substances interdites, la prostitution, le terrorisme, les agressions sexuelles, le vol, le 
suicide, la violence, les dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les personnes, les 
atteintes à l’autorité de la Justice, etc. ; 

 Des propos et/ou des images encourageant, contenant ou provoquant à la discrimination, la haine ou la 
violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes, notamment à raison de leur origine, ou de 
leur appartenance ou non à une ethnie, une nation, une race, ou une religion déterminée, de leur 
handicap, de leurs préférences sexuelles ou de toute autre différence ; 

 Des propos et/ou des images grossiers, insultants, injurieux ou diffamants à l’encontre d’autrui, notamment 
en raison de leur origine, ou de leur appartenance ou non à une ethnie, une nation, une race, ou une 
religion déterminée, de leur handicap, de leurs préférences sexuelles ou de toute autre différence ; ou 
portant atteinte à la réputation d’une quelconque personne physique ou morale, de quelque que manière 
que ce soit ; 

 D’éléments portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle et/ou droits de la personnalité d’Achat 
Solutions et/ou de tout tiers (par exemple des contenus reprenant, sans autorisation des auteurs et des 
producteurs ou personnes représentées, dans leur intégralité ou par extraits, des œuvres 
cinématographiques ou audiovisuelles, des vidéoclips, des représentations d’une personne dans le cadre 
de sa vie privée ou portant atteinte à son droit à l’image) ; 
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 Des propos mensongers constitutifs de parasitisme, de concurrence déloyale et/ou de dénigrement à 
l’égard des produits et services du Groupe Ach@t Solutions. 

 

L’Utilisateur s’interdit de tenter d’induire en erreur les tiers en usurpant le nom ou la dénomination sociale d’autres 
personnes et plus particulièrement en se faisant passer pour un employé du Groupe Ach@t Solutions. 
 
Nous attirons l’attention des utilisateurs sur le fait que l’utilisation d’AW Solutions et plus particulièrement sa 
fonction de « fils de discussion » n’exonère aucunement dans le respect strict du Code de la commande publique. 
Cette technique offre la possibilité pour l’acheteur d’effectuer des consultations ou réaliser des études de marché, 
solliciter des avis ou informer les opérateurs économiques de son projet et de ses exigences ». La liberté reste 
néanmoins encadrée dans le sens où « Les résultats de ces études et échanges préalables peuvent être utilisés 
par l’acheteur, à condition qu’ils n’aient pas pour effet de fausser la concurrence et n’entraînent pas une violation 
des principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence 
des procédures.» 
 
Respect de la charte d’utilisation 

L’Utilisateur s’engage par ailleurs à respecter la charte d’utilisation définie ci-après. 

 Les échanges doivent se faire dans un esprit de convivialité et de compréhension. 

 L’Utilisateur s’engage à rester courtois dans le cadre des commentaires et messages qu’il formule. 

 Les débats sont autorisés mais l’agressivité, les règlements de comptes ou les insultes ne le sont pas. 

 Nous vous rappelons que selon les dispositions du code de la propriété intellectuelle, une œuvre (livre, 
chanson, etc.) ne peut pas être reproduite sur Internet sans l’autorisation de l’auteur ou de ses ayants droit 
(auteur, éditeur, producteur…). 

 L’incitation à l’intrusion dans des systèmes protégés, sans autorisation, est interdite. 

 Vérifiez que vos messages ne sont pas hors sujet et qu’ils sont pertinents. Vous risquez de ne recevoir 
aucune réponse et de perturber les échanges. 

 Veillez aux éventuelles fautes d’orthographe, de syntaxe et évitez au maximum les mots abrégés, type 
langage SMS, qui ne sont pas compréhensibles par tous. Les digressions sont autorisées dans la mesure 
où elles ont un lien avec l’établissement qui supporte les commentaires. 

 Évitez donc de rédiger vos messages en lettres majuscules  

 Si vous déposez un message, utilisez des mots simples, dans un langage maitrisé de tous : Français ou 
locutions Anglais connues de tous. 

 Il est recommandé de n’insérer aucune donnée personnelle dans vos messages (téléphone, adresse 
électronique, etc.) afin d’éviter toute utilisation malintentionnée par des tiers. 

 Les propos incitant clairement à la consommation d’alcool et de tabac seront rejetés. 

 Les commentaires peuvent être critiques, dans la mesure où ils ne sont pas insultants et ne visent pas un 
individu nommément. 

 Soyez « sincères » dans vos commentaires. 

 L’Utilisateur est invité à faire preuve de discernement et de prudence s’agissant des informations 
auxquelles il accède et/ou qu’il transmet. 

 
Par ailleurs, l’Utilisateur garantit être titulaire ou disposer sans restriction de toute autorisation requise au titre des 
droits de propriété intellectuelle (droit d’auteurs, droit voisins du droit d’auteur, droit des marques) et plus 
généralement de tout droit (droit de la personnalité afférent à ses Contenus) pour la publication des Contenus sur 
AW Solutions. 
 
Dans le cas où la responsabilité du Groupe Ach@t Solutions serait judiciairement recherchée à raison d’un 
manquement par l’Utilisateur aux obligations qui lui incombent en application des présentes et des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, Ach@t Solutions pourra appeler l’Utilisateur en garantie. 
 

3.2 Responsabilités du groupe Achat Solutions 
 
Le Groupe Ach@t Solutions décline toute responsabilité relative aux Contenus déposés par tout Utilisateur dans le 
cadre de l’utilisation du Service, étant rappelé que seul l’Utilisateur est entièrement responsable de ces Contenus 
en qualité d’éditeur. 
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Par ailleurs, Ach@t Solutions décline toute responsabilité sur l’utilisation frauduleuse qui pourrait être faite des 
Contenus déposés sur les fils de discussions par les Utilisateurs, d’un quelconque dommage que l’Utilisateur 
pourrait subir du fait de l’utilisation par autrui de son Compte, que l’Utilisateur ait eu connaissance ou non de cette 
utilisation, ou de l’accès non autorisé par un tiers sur le Compte d’un Utilisateur. 
 
L’Utilisateur s’engage à avertir Ach@t Solutions de toute utilisation non autorisée de son Compte, ou de toute autre 
atteinte à la sécurité de son Compte. Ach@t Solutions ne saurait être tenue responsable des conséquences 
résultant de l’accès par un tiers au Compte d’un Utilisateur dans le cadre d’AW Solutions. 
 
Ach@t Solutions, assure, dans le cadre de ce Service, un service d’hébergement de communication en ligne et 
assume en conséquence la responsabilité qui est définie à l’article 6-I-2 de la Loi du 21 juin 2004 pour la Confiance 
dans l’économie numérique. 
 
Conformément aux dispositions des présentes, Ach@t Solutions pourra en tout état de cause supprimer 
immédiatement tout Contenu manifestement illicite et/ou illicite, ou plus généralement contraire aux présentes 
CGU. 
 
En cas de manquement de tout ou partie par l’Utilisateur des présentes CGU, Ach@t Solutions se réserve la 
possibilité de suspendre ou fermer sans délai le Compte de l’Utilisateur et ce, sans que ce dernier ne puisse 
réclamer de dommages et intérêts à quelque titre que ce soit. 
 

3.3 Délivrance du Service 
 

Ach@t Solutions met en place des moyens nécessaires à la bonne marche d’AW Solutions et prend les mesures 
nécessaires au maintien de la continuité et de la qualité de ce Service. 
 
Ach@t Solutions se réserve le droit de modifier, de faire évoluer, d’interrompre ou d’arrêter le Service à tout 
moment et ce, qu’elle qu’en soit ses motivations. Sa responsabilité ne saurait être engagée de ce fait et l’Utilisateur 
ne pourra réclamer quelques dommages et intérêts que ce soient… 
 
Ach@t Solutions se réservera le droit de faire évoluer le Service, notamment en mettant à disposition de nouvelles 
fonctionnalités, ou en modifiant ou supprimant certaines fonctionnalités. 
 
Suspension ou fermeture d’un Compte d’un Utilisateur 

Ach@t Solutions se réserve le droit, conformément aux stipulations figurant aux présentes de suspendre ou de 
fermer de plein droit le Compte d’un Utilisateur, sans préavis ni indemnité dans les cas suivants : 

 un quelconque acte de piratage ou de tentative d’utilisation illicite des informations circulant sur le réseau 
ayant pour cause ou origine le Compte de l’Utilisateur ; 

 un acte de piratage ou tentative de piratage des équipements du réseau d’Ach@t Solutions nécessaires à 
la fourniture du Service ayant pour cause ou origine la connexion avec les équipements de l’Utilisateur ; 

 les informations concernant l’Utilisateur telles que communiquées lors de son inscription par celui-ci sont 
fausses, incomplètes manifestement fantaisistes ou illicites; 

 publication par l’Utilisateur de Contenus contraire aux dispositions des présentes et notamment en cas de 
Contenus (manifestement) illicites. 

 
3.4 Résiliation du compte de l’utilisateur et arrêt du service 

 

Toute résiliation à l’initiative d’Ach@t Solutions sera notifiée par courrier électronique adressé sur la messagerie 
électronique de l’Utilisateur, communiquée par ce dernier. L’Utilisateur pourra demander à Ach@t Solutions de 
supprimer son Compte en contactant un administrateur du Service. 
 
En cas d’arrêt définitif du Service, l’Utilisateur en sera averti par email adressé dans le délai d’un (1) mois avant la 
fermeture du Service. 
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4.  RGPD (Règlement Général de Protection des données personnelles) 

En France, les données personnelles sont notamment protégées par le Règlement Général de Protection des 
données personnelles (Règlement UE 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016), 
applicable à partir du 25 mai 2018.  

En tout état de cause le groupe Achat Solutions ne collecte des informations personnelles relatives à l’utilisateur 
que pour le besoin de certains services proposés par la plateforme. Les données personnelles recueillies sur le site 
résultent de la communication volontaire et consentie. Les données personnelles ainsi recueillies ne servent qu’à 
transmettre les éléments d’information demandés. Ach@t Solutions conserve ces données de manière 
confidentielle et sécurisée sur le territoire national. Les données personnelles collectées ne feront l’objet d’aucune 
cession à des tiers ni d’aucun traitement de la part d’Ach@t Solutions. 

Données collectées et finalité de traitement 

Les « données à caractère personnel » collectées (« données personnelles ») sont les informations qui permettent 
de vous identifier directement ou indirectement ou nécessaires à la finalité du traitement. La finalité des données 
collectées est consignée dans le registre de traitement. 

Sécurité des données personnelles 

Le Groupe Ach@t Solutions accorde la plus haute importance à la sécurité de vos données personnelles et 
s’engage à prendre toutes les précautions utiles et met en œuvre des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles appropriées pour garantir de façon permanente un niveau de protection adapté aux risques 
d’atteinte à votre vie privée et à vos données personnelles contre les altérations, destructions, violations et accès 
non autorisés.  

Les données à caractère personnel sont stockées sur des serveurs d’hébergement situés en France dont le niveau 
de sécurité en matière de protection des données à caractère personnel est en adéquation avec celui proposé 
dans l’Union européenne et l’Espace économique européen. 

Vos droits 

Conformément aux RGPD, tout utilisateur dispose d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition 
aux données personnelles le concernant, en effectuant sa demande par email à notre délégué aux données 
personnelles ( dpo@achatsolutions.fr ), accompagnée d’une copie du titre d’identité avec signature du titulaire de 
la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée. 

Aucune information personnelle de l’utilisateur n’est publiée à l’insu de l’utilisateur, échangée, transférée, cédée ou 
vendue sur un support quelconque à des tiers.  

Enfin, en cas de fuite de données personnelles sur notre site www.marches-publics.info, nous nous engageons à 
communiquer dans un délai de 72h conformément au RGPD.  
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